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SERVICE INSTRUCTEUR 
Direction Départementale des Territoires et la Mer
Service : Eau-Risques-Nature
Pôle Eau
Bâtiment Ozone
181 Place Ernest Granier
CS 60 556
34 064 MONTPELLIER CEDEX 2 
Tel. : 04.34.46.60.00

Arrêté n° : DDTM34-2019-06-10499
portant autorisation environnementale au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement,

Travaux de restauration du cours d'eau Salaison sur la commune de Mauguio

Syndicat Intercommunal d’Assainissement des Terres de l’Etang de l’Or (SIATEO)

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le Code de l’Environnement, et notamment ses articles L.211-7 et L. 214-1 à 6, R214-6 et suivants, et L181-1
et suivants ;
VU le tableau de l’article R. 214.1 du Code de l’Environnement relatif à la nomenclature des opérations soumises
à autorisation ou à déclaration prévues par la législation sur l’eau ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre Pouëssel, Préfet de l'Hérault;
VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône-Méditerranée  (SDAGE RM),
approuvé par le Préfet coordinateur de bassin le 3 décembre 2015 ;
VU l’arrêté préfectoral n° DDTM34-04-09414 du 26 avril 2018 donnant délégation au Directeur départemental
des territoires et de la mer de l'Hérault ;
VU la demande déposée au secrétariat de la MISE par Syndicat Intercommunal d’Assainissement des Terres de
l’Etang de l’Or (SIATEO), en vue d’obtenir l’autorisation environnementale pour les travaux de restauration du Salaison
sur la commune de Mauguio ; 
VU l’ensemble des pièces du dossier de la demande susvisée ;
VU le courrier  du 10 septembre 2018 de la DDTM34 demandant l'ouverture d’enquête publique préalable à
l’autorisation préfectorale ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°2019-I-068  en  date  du  18  janvier  2019  portant  ouverture  d’une  enquête  publique
préalable à l’autorisation préfectorale requise au titre des articles L.211-7 et L. 214-1 à 6 du code de l’environnement ;
VU les rapports et avis sur le dossier du commissaire enquêteur reçus à la Police de l’Eau en date du 24 avril
2019 ;
VU l’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté ;

CONSIDERANT que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et équilibrée
de la ressource en eau et de la qualité du milieu ;

SUR proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault ;
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ARRÊTE :

TITRE I - OBJET DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1. BÉNÉFICIAIRE DE L'AUTORISATION  

Le Syndicat Intercommunal d’Assainissement des Terres de l’Etang de l’Or (SIATEO), représenté par son président et
bénéficiaire de l’autorisation environnementale définie à l’article 2 ci-dessous, sous réserve du respect des prescriptions
définies par le présent arrêté, est dénommé ci-après “le bénéficiaire”.

ARTICLE 2. OBJET DE L’AUTORISATION  

La présente autorisation environnementale pour les  travaux de restauration du Salaison sur la commune de Mauguio
tient lieu d’autorisation au titre de l’article L214-3 du Code de l’Environnement.

ARTICLE 3. RUBRIQUES DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT  

Les installations concernées par l’autorisation unique relèvent des rubriques suivantes, telles que définies au tableau
mentionné à l’article R.214-1 du code de l’environnement :

Rubrique Intitulé Régime

3.1.2.0
 Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier le profil en long ou le
profil en travers du lit mineur d'un cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la rubrique
3.1.4.0, ou conduisant à la dérivation d'un cours d'eau sur une longueur de cours d'eau
supérieure ou égale à 100 m. (A) ;

Autorisation

3.1.5.0

Installations, ouvrages, travaux ou activités, dans le lit mineur d'un cours d'eau, étant de
nature à détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones d'alimentation de la
faune piscicole, des crustacés et des batraciens, ou dans le lit majeur d'un cours d'eau,
étant de nature à détruire les frayères de brochet :
1° Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A) ;
2° Dans les autres cas (D).

Déclaration

ARTICLE 4. DESCRIPTION DES AMÉNAGEMENTS  

La restauration du Salaison comprend les aménagements suivants :
- élargissement du cours d’eau, adoucissement des berges et création d’une bande active de 3 m de large sur la quasi-
totalité du linéaire ;
- restauration de la ripisylve sur tout le linéaire ;
- restauration du profil en long pour l’amélioration de la continuité piscicole au droit du pont de Pierre et du pont des
Aiguerelles

Berges :
Le lit et les berges du Salaison sont remis en forme de manière à augmenter les surfaces de contact entre les milieux
aquatique et terrestre pour une diversification physique du cours d’eau (création de banquette active).
Les  pentes  des  berges  sont  adoucies  (entre  2H/1V et  3H/1V) avec  des  modelés  pour  favoriser  une végétalisation
stratifiée.

Interventions sur la végétation existante :
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- abattage (y compris dévitalisation) des essences ligneuses non indigènes.
- débroussaillage des surfaces en berges, colonisées par des essences arbustives ornementales (résineux) et du lit majeur
occupé partiellement par des cultures, jachères et prairies enherbées.
- abattage de l’ensemble des résineux présents sur les rives du cours d’eau avec broyage des souches pour éviter les
rejets ;

Restauration de la ripisylve     :
- ensemencement hydraulique de l’ensemble des surfaces  : berges sur toute leur hauteur, et bande tampon ;
- plantations d'hélophytes au niveau de l’eau et des atterrissements ;
-  plantations d'arbustes sur  les berges  pour assurer  leur  stabilisation et  leur ombrage (saules,  tamaris,  cornouillers,
fusains, laurier…) ;
- Arbustes sur le haut de berge de type frêne, chêne vert, merisier, érable….
- Traitement de la canne de Provence.

Végétalisation des abords de la rivière :
Reconstitution de formations ligneuses denses et diversifiées : 
- en partie inférieure des berges : plantation de mottes de plantes hélophytes ;
- en partie médiane des talus : mise en place de massifs de boutures de saules ;
- en partie supérieure des berges et en rives : plantation de massifs d’arbustes et baliveaux à racines nues d’essences
indigènes adaptées, 
La capacité d'écoulement n'est pas modifiée.

Création et/ou restauration de zones humides :
- Gestion des ligneux pour éviter leur colonisation des abords des prés humides temporaires (ombrage) ;
-  Gestion des  hélophytes :  annuellement,  coupe mécanique et  manuelle  des  grandes hélophytes et   évacuation des
produits ;
- Gestion du couvert herbacé : maintien d'une végétation relativement rase, peu dense ; 
- Suivi de la végétation : arrosage suffisant durant les trois premières années consécutives au chantier par camions-
citerne, suivi de la reprise des végétaux (au niveau de l’ensemencement réalisé sur les talus et des risbermes), suivi de la
colonisation de la zone restaurée par des espèces envahissantes.  En cas de mortalité des plants, un remplacement est
réalisé.

F  ranchissabilité des ponts de Pierre et des Aiguerelles :
La partie aval du radier des ponts est aménagée en pente douce sur une longueur de 26m pour le pont de Pierre et de
16m pour le pont des Aiguerelles.
Les matériaux utilisés sont issus du site et proviennent des travaux d'adoucissement de la pente des berges.
L'aménagement est consolidé et rendu imperméable par un matériau fin de type argile issus des déblais du chantier.

ARTICLE 5. GESTION HYDRAULIQUE DES AMÉNAGEMENTS  

1°) Lieux densément habités :
La restauration physique du Salaison ne génère pas de rehausse significative des lignes d'eau ni accélération des vitesses
sur les secteurs à enjeux sur Mauguio, quelle que soit l’occurrence de la crue et la cote de l'étang de l'Or.
L'aménagement  supprime  les  débordements  existants  vers  le  centre  de  Mauguio  pour  les  crues  cinquantennale  et
centennale.

2°) Enjeux isolés :
Sur les enjeux isolés, seul le scénario (crue cinquantenale et niveau de l'étang à 0 mNGF) génère des rehausses notables :
- Rehausse ponctuelle de 15cm en rive droite en amont du pont des Aiguerelles en aval immédiat de la berge ;
- Rehausse diffuse en rive droite entre le pont des Aiguerelles et le pont des Passes, de 2 à 5 cm à proximité du Salaison
et de 1 à 2 cm plus loin dans le lit majeur ;
- Secteur amont du pont des Aiguerelles : aucune habitation sur le secteur n’est concernée par une rehausse ; 
- Secteur aval du pont des Aiguerelles où les hauteurs d'eau sont déjà comprises entre 0,5 et 1m : rehausse de 2cm au
niveau d'une habitation (lieu-dit Gourdansus) et rehausse de 1 à 2cm sur une quinzaine d’habitations.
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Important  :  le pétitionnaire réalise une étude spécifique dans le but de définir les besoins en termes de protection
rapprochée type batardeau, et participe aux mesures de mitigation des bâtis impactés.

ARTICLE 6. GESTION   DES DÉBLAIS  

Durant la phase travaux, les matériaux excédentaires qui ne sont pas évacués immédiatement vers un site agréé, sont
déposés temporairement hors zone inondable et zone humide.

TITRE II –  DISPOSITIONS GENERALES COMMUNES

ARTICLE 7. CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION UNIQUE ET MODIFICATION  

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont situés, installés et exploités
conformément aux plans et contenu du dossier de demande d'autorisation, aux demandes complémentaires des services
consultés lors de l’instruction, sans préjudice des dispositions de la présente autorisation, des arrêtés complémentaires et
des réglementations en vigueur.

Toute modification apportée par le bénéficiaire de l'autorisation à l'ouvrage, à l'installation, à son mode d'utilisation, à la
réalisation des travaux ou à l'aménagement en résultant ou à l'exercice de l'activité ou à leur voisinage, et de nature à
entraîner  un  changement  notable  des  éléments  du  dossier  de  demande  d'autorisation  précité,  est  portée,  avant  sa
réalisation,  à  la  connaissance  du  préfet  avec  tous  les  éléments  d'appréciation,  conformément  aux  dispositions
réglementaires de la procédure d’autorisation environnementale.

ARTICLE 8. DÉLAIS- DÉBUT ET FIN DES TRAVAUX- MISE EN SERVICE  

Le bénéficiaire transmet à la DDTM de l’Hérault, aux services de la DREAL Occitanie (département biodiversité), au
plus tard 2 mois  après  la  notification du présent  arrêté,  le  calendrier  des  études et  de  réalisation des  travaux.  Le
calendrier des travaux comporte une description détaillée des opérations nécessitant un phasage adapté vis-à-vis des
périodes de crue et des périodes sensibles vis-à-vis des enjeux écologiques.

Le  bénéficiaire  informe  le  service  de  police  de  l'eau,  instructeur  du  présent  dossier,  et  la  DREAL Occitanie  du
démarrage des travaux et le cas échéant, de la date de mise en service de l'installation, dans un délai d’au moins 15 jours
précédant cette opération.

ARTICLE 9. CARACTÈRE DE L'AUTORISATION   

L'autorisation  est  accordée  à  titre  personnel,  précaire  et  révocable  sans  indemnité  de  l’État  conformément   aux
dispositions de l’ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 susvisée. 

Sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai, l'autorisation unique cesse de
produire effet si l’installation n’a pas été mise en service, si les aménagements n’ont pas été construits, si les travaux
n’ont pas été exécutés, si l’activité n’a pas été exercée dans un délai de 3 ans à compter de la signature du présent arrêté.

DDTM 34 - Horaies d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30 Page 4/7
Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02



ARTICLE 10. DÉCLARATION DES INCIDENTS OU ACCIDENTS  

Dès qu’il en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet les accidents ou incidents intéressant les
installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation, qui sont de nature à porter atteinte
aux intérêts mentionnés dans l’ordonnance du n° 2017-80 du 26 janvier 2017 susvisée.

Sans préjudice des mesures susceptibles d’être prescrites par le préfet, le bénéficiaire est tenu de prendre ou de faire
prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l'incident ou accident, pour évaluer ses conséquences
et y remédier.

Le bénéficiaire est responsable des accidents ou dommages imputables à l'utilisation de l'ouvrage ou de l’installation, à
la réalisation des travaux ou à l'aménagement en résultant ou à l'exercice de l'activité.

ARTICLE 11. ACCÈS AUX INSTALLATIONS ET EXERCICE DES MISSIONS DE POLICE  

Les agents en charge de mission de contrôle au titre du code de l’environnement ont libre accès aux installations,
ouvrages, travaux ou activités relevant de la présente autorisation. Ils peuvent demander communication de toute pièce
utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 12. DROITS DES TIERS  

Les droits des tiers sont expressément réservés.

ARTICLE 13. AUTRES RÉGLEMENTATIONS  

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations
requises par les réglementations autres que celles en application desquelles elle est délivrée.

TITRE III-  PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES A L’AUTORISATION 

AU TITRE DE LA LOI SUR L’EAU

ARTICLE 14. PRESCRIPTIONS SPÉCIFIQUES  

Le bénéficiaire organise, avant le démarrage du chantier, une formation pour les entreprises adjudicataires afin de leur
présenter les règles liées à la protection du milieu naturel, les modalités de réalisation des travaux et les procédures à
respecter en cas d’accidents ou d’incidents.

Suivi environnemental :
Un suivi environnemental est mis en place pendant toute la phase chantier.
Un Plan de Respect  de l’Environnement (PRE) est réalisé en concertation avec les services de l’Etat,  l'AFB, et le
SyMBO.
Il décrit les prescriptions relatives à la préservation de l’environnement (mesures préventives et curatives qui visent à
limiter les atteintes au milieu naturel) pendant les travaux. Il  répertorie les différentes mesures organisationnelles et
techniques que les entreprises prévoient de mettre en place sur l'ensemble du chantier. 
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La remise en état de la phase chantier correspond à la fin des opérations d’aménagement. L’achèvement des travaux est
formalisé par des visites de fin de chantier, afin de s’assurer que les aménagements sont bien fonctionnels, que la finition
soit optimum et également que les dépôts divers, remblais, aménagements sanitaires, matériaux de construction, déchets,
etc. soient définitivement enlevés et que l’ensemble de ces zones soit remis en état. 

Suivi des eaux superficielles :
Prescriptions générales pendant toute la durée du chantier :
- Un barrage anti-MES et un barrage anti-hydrocarbure sont mis en place à l'aval des zones d'intervention. Le barrage
anti-MES est changé dès lors que la fonction de filtre n'est plus assurée ;
- Un contrôle visuel de l'aval du chantier est réalisé en permanence; 
- Tout départ d'eau turbide à l'aval du barrage anti-MES doit conduire à arrêter immédiatement l'intervention tant que la
situation n'est pas revenue à la normale. Cette pollution doit être évaluée par une mesure des paramètres suivants : t°,
turbidité, O2. Ces incidents et toutes les données ainsi mesurées sont conservées à disposition de la Police de l'Eau et de
l'AFB par l'entreprise pendant toute la durée du chantier.

Cadrage général :
- Afin d'éviter toute pollution des eaux superficielles et souterraines pendant les travaux, le nettoyage, l'entretien, la ré -
paration et le ravitaillement des engins et du matériel, le stockage des matériaux se font exclusivement dans les aires ré -
servées à cet effet : plate-forme étanche avec recueil des eaux et des lixiviats dans un bassin, puis pompage et transport
vers un centre de traitement agréé ou transit dans un séparateur d'hydrocarbures. Ces aires sont circonscrites par un fos -
sé permettant de piéger les éventuels déversements de substances nocives ;
- Les eaux usées sont traitées au sein d'un dispositif autonome ;
- Tous les déchets de chantier sont évacués en décharge autorisée ;
- Ces instructions doivent apparaître clairement dans le cahier des charges remis à l’entreprise de travaux publics char-
gée de la réalisation du chantier dans lequel est également mentionnée la localisation des zones prévues à cet effet ;
- Un plan d'urgence et des dispositifs d'alerte en cas de pollution, complètent les précautions d'usage,
- Un plan d'urgence prévoit les mesures à mettre en place en cas de risque inondation ;
- Afin d’éviter les émissions et dépôts de poussières, protection des installations de stockage des matériaux, et arrosage
des pistes de chantier en période sèche ;

Aspect spécifique milieu aquatique :
Un mois avant le début des travaux, une réunion de cadrage est organisée par le pétitionnaire, où sont invités l’entre-
prise, le maître d’œuvre, l'AFB et la Police de l'Eau. Lors de la réunion de cadrage, l'AFB et la Police de l'Eau décident
de la nécessité de réaliser une pêche électrique de sauvetage.

Risque de crue :
Le pétitionnaire est en relation avec un service de prévision de crue. 
A tout moment, le pétitionnaire est en capacité d'évacuer tous les matériels et engins de la zone inondable en cas d'alerte
météorologique.
Le plan d’action et les procédures en cas d'alerte météorologique sont intégrés aux cahiers des charges de consultation
aux entreprises. 

TITRE IV-  DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 16 PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS  

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault dans un délai de
quinze jours à compter de l’adoption de la décision.

Un  extrait  de  la  présente  autorisation,  indiquant  notamment  les  motifs  qui  l’ont  fondée  ainsi  que  les  principales
prescriptions auxquelles cette opération est soumise, est affiché pendant une durée minimale d’un mois dans chacune
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des mairies consultées. Un dossier sur l’opération autorisée est mis à la disposition du public à la préfecture de l’Hérault
et à la mairie de Mauguio pendant deux mois à compter de la publication du présent arrêté.

La présente autorisation est mise à disposition du public par publication sur le site Internet de la Préfecture de l’Hérault
pendant une durée d’au moins 1 an.

La présente autorisation fait l’objet d’un affichage par les soins du bénéficiaire à savoir le SIATEO, sur le terrain où se
situe l’opération objet de cette autorisation, de manière visible de l’extérieur. 

Cet affichage a lieu dans les quinze (15) jours à compter de la publication du présent arrêté et est maintenu durant toute
la période des travaux. Ces affichages et publications mentionnent l’obligation, prévue dans la procédure d’autorisation
environnementale  et  des  documents  réglementaires  susvisés,  de  notifier  à  peine  d’irrecevabilité,  tout  recours
administratif ou contentieux à l’auteur de la décision et au bénéficiaire de la présente autorisation environnementale.

ARTICLE 17 VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS  

Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

En application des articles L.214-10 et L.514-6 du code de l’Environnement, la présente autorisation peut être déférée
au tribunal administratif de Montpellier :
Le pétitionnaire dispose d'un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté et pour les tiers un délai
d’un an à compter de la publication ou de l'affichage de ces décisions prolongé de six mois après la publication ou
l’affichage de ces décisions, si la mise en service du IOTA n’est pas intervenue dans les six mois.

ARTICLE 18  EXÉCUTION DE L’ARRÊTÉ   

Sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l’Hérault,  le  Président  de
SIATEO, le directeur de la DREAL Occitanie, le Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault.

Sont chargés chacun en ce qui les concerne de l'exécution du présent arrêté, qui sera par les soins des services de la
DDTM34 :
- adressé aux services intéressés ainsi qu’au Commissaire-Enquêteur,
- notifié au demandeur, SIATEO
- publié au Recueil des Actes Administratifs,
- publié sur le site internet de la préfecture,
- adressé au Président du SyMBO.

Fait à Montpellier, le 20 juin 2019

Pour le Préfet, et par délégation,
le Secrétaire Général

SIGNE

Pascal OTHEGUY
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Direction départementale

des territoires et de la mer
Service agriculture forêt

Arrêté DDTM34 n° 2019-06-10500
relatif à la composition de la section « Dossiers Individuels » 

de la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code rural, notamment les articles R313-1 à 12,

VU la loi d’orientation agricole n° 99-574 du 9 juillet 1999, modifiant l’article L313-1 du Code rural, 

VU la loi d’orientation agricole n°2006-11 du 5 janvier 2006,

VU l’ordonnance du 1er juillet 2004 relative à la simplification de la composition et du fonctionnement
des commissions administratives et à la réduction de leur nombre et qui abroge l’article L313-1
portant création de la CDOA et renvoie aux nouveaux articles R313-1 et suivants du code rural, le
fonctionnement et la désignation des membres de la CDOA,

VU le décret n° 90-187 du 28 février 1990 relatif à la représentation des organisations syndicales
d’exploitants agricoles au sein des organismes ou commissions, modifié par le décret 2000-139 du
16 février 2000,

VU le décret n° 99-731 du 26 août 1999 relatif à la composition de la commission départementale
d’orientation de l’agriculture,

VU le décret n°2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la
composition de diverses commissions administratives,

VU le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement des
commissions administratives à caractère consultatif,

VU l’arrêté préfectoral DDTM34-2013-04-03094 en date du 15 avril 2013 relatif à la composition de la
section « Dossiers Individuels » de la Commission départementale d’orientation agricole, modifié
par les arrêtés préfectoraux DDTM34-2013-07-03307 du 10 juillet 2017, DDTM-2014-02-03740 du
19 février 2014, DDTM-2014-07-04112 du 01 juillet 2014, DDTM-2014-10-04426 du 30 octobre
2014, DDTM-2015-02-04652 du 05 février 2015, DDTM-2016-06-07343 du 07 juin 2015, DDTM-
2017-04-08331 du 14 avril 2017 et DDTM34-2018-05-09452 du 04 mai 2018,

VU l’arrêté préfectoral DDTM34-n°2019-02-10158 en date du 25 février 2019 habilitant les
organisations syndicales d’exploitants agricoles à siéger au sein de certains comités, commissions
ou organismes de niveau départemental,

VU l’arrêté préfectoral DDTM34-n°2019-04-10353 en date du 30 avril 2019 relatif à la composition de
la Commission départementale d’orientation agricole,

VU l’avis de la Commission départementale d’orientation agricole en date du 17 juin 2019,
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VU l’arrêté préfectoral donnant délégation de signature du Préfet de département à Monsieur Matthieu
GREGORY, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l’Hérault,

SUR PROPOSITION DU Secrétaire général de la préfecture de l’Hérault,

ARRÊTE :

ARTICLE 1.

La section « Dossiers Individuels » de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, placée
sous la présidence de Monsieur le Préfet ou son représentant, est composée ainsi qu’il suit :

- Le Président du Conseil Régional ou son représentant,

- Le Président du Conseil Général ou son représentant,

- La Directrice Départementale des Territoires et de la Mer ou son représentant,

- La Directrice Régionale des Finances Publiques ou son représentant,

- Le Président de la Caisse de Mutualité Sociale Agricole ou ses représentants ,

- Le Président de la Chambre d’Agriculture ou son représentant,

- Deux représentants des activités de transformation des produits de l’agriculture dont un au titre des
entreprises agroalimentaires non coopératives, l’autre au titre des coopératives :

• Titulaire: M. Fabien CASTELBOU
Suppléant : M. Jean-Luc BOUSQUET

• Titulaire : Mme Anne DUBOIS DE MONTREYNAUD
Suppléant : M. Claude ROBERT

- Huit représentants des organisations syndicales d’exploitants agricoles à vocation générale

Représentants de la F.D.S.E.A.     :  

• Titulaire : Mme Sophie NOGUES
Suppléants : M. Christophe CALLEGARI

M. Jean-Vincent ROUX

• Titulaire : Mme Christelle NADAL
Suppléants : M. Didier GOMEZ

M. Philippe BARDOU

• Titulaire : Mme Brigitte SINGLA
Suppléants : M. Guillaume CAMPLO

M. Stéphane NARDY

Représentants des Jeunes Agriculteurs de l’Hérault     :  

• Titulaire : M. Franck SOULIER
Suppléant : M. Rémi DUMAS
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• Titulaire : Mme Magali DARDÉ
Suppléant : M. Alexandre SOULIER

• Titulaire : Mme Annabelle VIDAL
Suppléant : M. Adrien PUECH

Représentants de la Confédération Paysanne :

• Titulaire : Mme Amandine MALLANTS
Suppléant : M. Paul REDER

Représentants de la Coordination Rurale

• Titulaire : M. François FERDIER
Suppléants : M. Olivier MARTINEZ

M. Olivier DUCHAMP

- Un représentant du financement de l’agriculture :

• Titulaire : M. Pascal JULIEN
Suppléante : Mme Brigitte ROBERT

- Un représentant des fermiers-métayers :

• Titulaire : Mme Lise FONS-VINCENT
Suppléants : M. Xavier GOMBERT

Mme Céline MUNUERA

- Un représentant des propriétaires agricoles :

• Titulaire : M. Jean-Baptiste DE CLOCK
Suppléant : M. Pierre de VULLIOD

- Deux représentants d’associations de protection de la nature ou d’organismes gestionnaires de milieux
naturels, de la faune et de la flore :

• Titulaire : M. Robert SANS
Suppléants : M. Guy ROUDIER

M. Francis BARTHES

• Titulaire : Mme Sylviane FAIDHERBE
Suppléante : Mme Micheline BLAVIER

- Deux personnes qualifiées :

• Titulaire : M. Jean-Pierre VAILHE
Suppléant : M. Philippe VAILLE
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• Titulaire : M. Jean-Luc MALICORNE
Suppléant : M. Christophe CINÇON

ARTICLE 2.
L’arrêté préfectoral DDTM34-2013-04-03094 en date du 15 avril 2013 relatif à la composition de la section
« Dossiers Individuels » de la Commission départementale d’orientation agricole, modifié par les arrêtés
préfectoraux DDTM34-2013-07-03307 du 10 juillet 2017, DDTM-2014-02-03740 du 19 février 2014,
DDTM-2014-07-04112 du 01 juillet 2014, DDTM-2014-10-04426 du 30 octobre 2014, DDTM-2015-02-
04652 du 05 février 2015, DDTM-2016-06-07343 du 07 juin 2015, DDTM-2017-04-08331 du 14 avril 2017
et DDTM34-2018-05-09452 du 04 mai 2018 est abrogé.

ARTICLE 3. EXÉCUTION ET PUBLICATION  

Le secrétaire général, la directrice départementale des territoires et de la mer, sont chargés de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 19 juin 2019

Le Préfet,

Pour le Préfet de l’Hérault
et par délégation,

Le Directeur Départemental
des Territoires et de la Mer

SIGNE par

Matthieu GREGORY
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PREFET DE L’HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Infrastructures Éducation et Sécurité Routière

ARRETE N° R 12 034 0008 0 DDTM  

portant retrait d’un agrément d’un établissement assurant l’animation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu  le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1 à L.212-5, L213-1 à L.213-7,
L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R. 223-5 à R.223-9  ;

Vu  l'arrêté  du 26 juin 2012 fixant  les  conditions  d’exploitation des  établissements  chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  du  22  janvier  2018  portant  agrément  du  centre  ASR  CONSEILS  en  tant
qu’établissement assurant l’animation des stages de sensibilisation à la sécurité routière,

Vu le jugement du 05 avril 2019 vous déclarant en liquidation judiciaire,

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRETE   :

Article 1er : considérant que :

– l’organisme étant déclaré en liquidation judiciaire, 

l’agrément pour assurer l’animation des stages de sensibilisation à la sécurité routière, dénommé ASR
CONSEILS  représenté  par  Madame  Maguelone  CARRIERE  épouse  AGUILAR sis  117B
Boulevard de Strasbourg à LUNEL (34400) est retiré à compter de ce jour.

Article 2 :

À compter  de  cette  date,  le  centre ASR  CONSEILS ne  sera  plus  habilité  à  organiser  dans  le
département de l’Hérault des stages de sensibilisation à la sécurité routière.



Article 3 :

L’arrêté du 22 janvier 2018 portant agrément à ASR CONSEILS en tant qu’organisme assurant des
stages de sensibilisation à la sécurité routière est abrogé.

Article 4 

Le Directeur  départemental  des  territoires et  de la  mer de l’Hérault  est  chargé de l’exécution du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

Montpellier, le 07 juin 2019

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,  
le Chef des Unités CAE et EPC

signé

M. Jean Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

Mme la Directrice Départementale M. le Ministre de l'Ecologie Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault du Développement Durable 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier des Transports et du Logement 34000 Montpellier
CS 60 556 Direction de la Sécurité et de (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 la Circulation Routières notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2,mois à Sous-Direction de la Formation ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente du Conducteur ou hiérarchique dans le délai de 2 mois à compter de la
décision) Arche Sud notification de la présente décision)

92055 LA DEFENSE Cedex
(formé dans un délai de 2 mois à compter
de la notification de la présente décision)



PREFET DE L’HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Infrastructures Éducation et Sécurité Routière

ARRETE N° R 19 034 0004 0 DDTM  

portant délivrance d’un agrément d’un établissement assurant l’animation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu  le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1 à L.212-5, L213-1 à L.213-7,
L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R. 223-5 à R.223-9  ;

Vu  l'arrêté  du 26 juin  2012 fixant  les  conditions  d’exploitation  des  établissements  chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Olivier SANS en date du 07 juin 2019 en vue d’être
autorisé à exploiter un établissement d’animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière
dans le département de l’Hérault.

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRETE   :

Article 1er 

Monsieur  Olivier  SANS,  né  le  27  octobre  1988  à  NIMES (30)  est  autorisé  à  exploiter,  sous  le
n°  R 19 034 004 0,  un  établissement  chargé  d’animer  les  stages  de  sensibilisation  à  la  sécurité
routière,  dénommé  AUTO ECOLE VALLET SANS (ASR) sis  117B Boulevard de Strasbourg à
LUNEL (34400) ;

Article 2 

Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans. Sur demande de l’exploitant présentée deux mois
avant la date d’expiration de la validité de son agrément,  celui-ci sera renouvelé si  les conditions
requises sont remplies.



Article 3 

L’établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la salle
de formation suivante ;

– ASR– 117B BOULEVARD DE STRASBOURG – 34400 LUNEL

Article 4 

Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté susvisé.

Article 5 

Pour tout changement d’adresse du (des) local (locaux) de formation ou toute reprise de ce (ces) local
(locaux) par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée
deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 

Pour toute transformation ou changement du (des) local (locaux) de formation, l’exploitant est tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7

L’agrément  peut  être  à  tout  moment  suspendu  ou  retiré  selon  les  conditions  fixées  par  l’arrêté
du 26 juin 2012 susvisé.

Article 8 

Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national
de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière crée par l’arrêté du
8 janvier 2001 précité.

Conformément  à  la  loi  n°  78-17 du 6 janvier  1978 relative  à l’informatique,  aux fichiers  et  aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression
des informations la concernant ;

Article 9 

Le présent arrêté sera adressé à Monsieur Olivier SANS,



Article 10 

Le Directeur  départemental  des  territoires  et  de la  mer  de l’Hérault  est  chargé de l’exécution  du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

 

Montpellier, le 13 juin 2019

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,  
le Chef des Unités CAE et EPC

signé

M. Jean Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision) (formé dans un délai de 2 mois à compter ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  la  présente  décision)

de la notification de la présente décision)















































 Sous-Préfecture de Lodève
Bureau des Préventions
et de la Réglementation

Arrêté n° 19-III-201 portant agrément 
pour l’exercice de l’activité de domiciliation d’entreprises 

pour l’établissement SECONDAIRE de la société dénommée « DIGIT RE GROUP » 
exploitée sous le nom commercial « COWORKIMMO »

--------

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le  code  du  commerce,  notamment  les  articles  L.123-11-2  et  suivants,  et  R.123-166-1  et
suivants ;

VU le code monétaire et financier, notamment les articles L.561-2, L.561-37 à L.561-43 et R.561-
39 à R.561-50 ;

VU la directive 2005/60/CE du parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention
de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du
terrorisme ;

VU l’ordonnance  n°  2009-104  du  30  janvier  2009  relative  à  la  prévention  de  l’utilisation  du
système  financier  aux  fins  de  blanchiment  de  capitaux  et  de  financement  du  terrorisme,
notamment les articles 9 et 20 ;

VU le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect
des  obligations  relatives  à  la  lutte  contre  le  blanchiment  de capitaux et  le  financement  du
terrorisme  par  les  personnes  mentionnées  aux  8°,  9°  et  15°  de  l’article  L561-2  du  code
monétaire et financier et relatif à la commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à
R.561-50 du code monétaire et financier) ;

VU le  décret  n°  2009-1695  du  30  décembre  2009  relatif  à  l’agrément  des  domiciliataires
d’entreprises  soumises  à  immatriculation  au  registre  du  commerce  et  des  sociétés  ou  au
répertoire des métiers (articles R.123-166-1 à R.123-166-5 du code du commerce) ;

VU le dossier de demande d’agrément présenté par Monsieur COLCOMBET Olivier, agissant pour
le  compte  de  la  société  « DIGIT  RE  GROUP »  exploitée  sous  le  nom  commercial
« COWORKIMMO », en sa qualité de président ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2019-I-577  du  16  mai  2019,  portant  délégation  de  signature  à  
Monsieur Jérôme MILLET, Sous-Préfet de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que la société dénommée « DIGIT RE GROUP » exploitée sous le nom commercial
« COWORKIMMO »  dont  le  siège  social  est :  889  rue  de  la  Vieille  Poste  –  34000

PRÉFET DE L’HÉRAULT
SOUS-PRÉFECTURE DE LODÈVE

AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE – BP 64 –  34700 LODÈVE CEDEX
Tél. : 04 67 88 34 00 – Fax : 04 67 44 23 05



MONTPELLIER, dispose d’un établissement  secondaire sis :  198bis,  Rue de Lafayette –
75010 PARIS ; 

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions fixées par
les textes susvisés pour exercer l’activité de domiciliataire d’entreprises et notamment l’article
L.123-11-3 du code du commerce ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : 
La  société  dénommée  «DIGIT  RE  GROUP»  exploitée  sous  le  nom  commercial
« COWORKIMMO »,  agréée  sous  le  n°  DOM/34/94,  est  autorisée  à  exercer  l’activité  de
domiciliation d’entreprises pour son établissement secondaire dont le siège social est situé 198bis,
Rue Lafayette à PARIS (75010) exploité par Monsieur COLCOMBET Olivier.

ARTICLE 2 :
L’agrément préfectoral de l’établissement secondaire est établi sous le numéro DOM/34/2019/120,
pour une durée de six ans à compter de la notification du présent arrêté.

ARTICLE 3 :
Tout  changement  substantiel,  toute  création  d’établissement  secondaire  par  l’entreprise
domiciliataire doit être déclaré dans un délai de deux mois au préfet qui a délivré l’agrément dans
les conditions prévues aux articles R.123-166-2 et R.123-166-4 du même code du commerce.

ARTICLE 4 : 
Dès lors que les conditions prévues aux 3° et 4° à l’article R.123-166-2 du code du commerce ne
sont plus respectées, l’agrément peut être suspendu ou retiré par le préfet.

ARTICLE 5 :
Le Sous-Préfet de Lodève est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture et notifié au président de la société susvisée..

Fait à Lodève, le 12 juin 2019,

Le Sous-Préfet de Lodève,

Jérôme MILLET.



 Sous-Préfecture de Lodève
Bureau des Préventions
et de la Réglementation

Arrêté n° 19-III-202 portant agrément 
pour l’exercice de l’activité de domiciliation d’entreprises 

pour l’établissement SECONDAIRE de la société dénommée « DIGIT RE GROUP » 
exploitée sous le nom commercial « COWORKIMMO »

--------

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le  code  du  commerce,  notamment  les  articles  L.123-11-2  et  suivants,  et  R.123-166-1  et
suivants ;

VU le code monétaire et financier, notamment les articles L.561-2, L.561-37 à L.561-43 et R.561-
39 à R.561-50 ;

VU la directive 2005/60/CE du parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention
de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du
terrorisme ;

VU l’ordonnance  n°  2009-104  du  30  janvier  2009  relative  à  la  prévention  de  l’utilisation  du
système  financier  aux  fins  de  blanchiment  de  capitaux  et  de  financement  du  terrorisme,
notamment les articles 9 et 20 ;

VU le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect
des  obligations  relatives  à  la  lutte  contre  le  blanchiment  de capitaux et  le  financement  du
terrorisme  par  les  personnes  mentionnées  aux  8°,  9°  et  15°  de  l’article  L561-2  du  code
monétaire et financier et relatif à la commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à
R.561-50 du code monétaire et financier) ;

VU le  décret  n°  2009-1695  du  30  décembre  2009  relatif  à  l’agrément  des  domiciliataires
d’entreprises  soumises  à  immatriculation  au  registre  du  commerce  et  des  sociétés  ou  au
répertoire des métiers (articles R.123-166-1 à R.123-166-5 du code du commerce) ;

VU le dossier de demande d’agrément présenté par Monsieur COLCOMBET Olivier, agissant pour
le  compte  de  la  société  « DIGIT  RE  GROUP »  exploitée  sous  le  nom  commercial
« COWORKIMMO », en sa qualité de président ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2019-I-577  du  16  mai  2019,  portant  délégation  de  signature  à  
Monsieur Jérôme MILLET, Sous-Préfet de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que la société dénommée « DIGIT RE GROUP » exploitée sous le nom commercial
« COWORKIMMO »  dont  le  siège  social  est :  889  rue  de  la  Vieille  Poste  –  34000

PRÉFET DE L’HÉRAULT
SOUS-PRÉFECTURE DE LODÈVE

AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE – BP 64 –  34700 LODÈVE CEDEX
Tél. : 04 67 88 34 00 – Fax : 04 67 44 23 05



MONTPELLIER, dispose d’un établissement secondaire sis : 19 à 33, Rue Edmond Michelet
– 33000 BORDEAUX ; 

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions fixées par
les textes susvisés pour exercer l’activité de domiciliataire d’entreprises et notamment l’article
L.123-11-3 du code du commerce ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : 
La  société  dénommée  «DIGIT  RE  GROUP»,  exploitée  sous  le  nom  commercial
« COWORKIMMO »  agréée  sous  le  n°  DOM/34/94,  est  autorisée  à  exercer  l’activité  de
domiciliation d’entreprises pour  son établissement secondaire dont le siège social est situé  19 à
33, Rue Edmond Michelet à BORDEAUX (33000) exploité par Monsieur COLCOMBET Olivier.

ARTICLE 2 :
L’agrément préfectoral de l’établissement secondaire est établi sous le numéro DOM/34/2019/121,
pour une durée de six ans à compter de la notification du présent arrêté.

ARTICLE 3 :
Tout  changement  substantiel,  toute  création  d’établissement  secondaire  par  l’entreprise
domiciliataire doit être déclaré dans un délai de deux mois au préfet qui a délivré l’agrément dans
les conditions prévues aux articles R.123-166-2 et R.123-166-4 du même code du commerce.

ARTICLE 4 : 
Dès lors que les conditions prévues aux 3° et 4° à l’article R.123-166-2 du code du commerce ne
sont plus respectées, l’agrément peut être suspendu ou retiré par le préfet.

ARTICLE 5 :
Le Sous-Préfet de Lodève est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture et notifié au président de la société susvisée..

Fait à Lodève, le 12 juin 2019,

Le Sous-Préfet de Lodève,

Jérôme MILLET.
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